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Les Répubtricains et les finances publiques
L'appiication du progrâmme économique
présenté en décembre par LR contribuerait
à dégrader fortement 1es comptes publics.
Le contrôle du déflcir et de ia dette publics
relève pourtant d'une question
de souveraineté.

Far François Ecalle"

es Républicains (LR) ont tenu le B décembre 2O2O
une convention au cours de laquelie iis ont présenté
un progtamme économique. Leurs propositions
sont décrites dans un livret disponible en ligne. J ai
examiné f irnpact des pius importantes, d,un poinr

de vue budgétaire, sur ies 1lnances publiques dans une
note publiée par l'lnstitut foIontaigne, dont je tire ici les
principaux enseignements.

LR proposent plusieurs mesures de baisse des prélève-
ments obligatoires, notamment une division par deux du
taux de la CSG sur les l.evenus du travail (donc de 9,2 à
4,6 9',) pour les 90 g," de Francais les moins aisés, ce qui
augmenterail leur salaire net de S gro et coûterait 25 mil-
liards d'eulos, selon les Répubiicains. Le coût de cette
mesure est tlettement sous-estimé, car i1 serait piutôt en
réa1ité d'environ 34 milliards d'euros. Ils proposent éga-
iement cl'annuler complètement ies hausses de CSG de
2O1B sur 1es retraites, ce qui ajouterait 3 milliards dturos.

LR envisagent un allégement de 25 milliards d,eur.os
des cotisations sociales des employeurs sur l,ensemble
des salaires. Iis proposent également de supprimer. 1e

"fodait social", une contribution patronale prélevée essen-
tiellement sur les montants affectés à la participation et
à i'intéressement, ce qui coûterait enl,iron S milliards
ri'euros.

L,R prévoient une réduction du taux de T\A appliqué
dans l'hôtellerie et la restauration de 10 àS,S% sans ell
chiffrer 1e coût. Si la mesure sâpplique aussi aux cam-
pings et cantines d'entreprise, le coût en serait d,environ
z milliards d'euros. Justiflée par la nécessité d,éviter de
nombreuses faillites, cette mesure risquerait d,être éten,
due à bien d'autres secteut s tout aussi durement frappés
par la crise et de coûter ainsi beaucoup plus cher.

LR proposent enfin que BPIFrance rachète aux banques
les prêts gar-antis par 1'État pendant la crise, dans 1a limite
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de 25 "t6 de leur montant ou de 4OOOO euros, pour les
transformer en prêts participatifs. Le coùt de cette mesure
n'est pas chiffré mais ii pourrait être compris entre 24 et
31milliards d'euros. Il s'agit dbpérations de bilan qui ne
modifi.eraient pas ie déficit public mais accroîtraient 1a

dette publique.
Pour financer ce proglanme, LR proposent de recu-

ier l'âge minimal de départ erl retraite de deux ans et
d'aligner 1e mode de ca1cu1 des reri'aites du secteur public
sur celui du secteur privé. er: escomptant 3o miliiards
d'euros d'économies. En réalité, ce recul de l'âge mini-
ma1 de départ rapponerait au mieux i6 miiliards d,euros
au bout de dix ans, s'i1 était mis en æuyre à raison d,un
tf imestre par génération, et l'harmonisation des règies
des régirnes de retraite publics et privés rapporrerait au
maximum 4 milliards d'euros.

LR attendent tO rnilliards d'euros du renforcement des
moyens de lutte contre la fraude fiscale et sociale, mais un
gain de 3 milliards d'euros serait déjà r.ur très bon résuitat

si 1'on considère ies recettes
actueiles tirées d.es contrôies
fi.scaux et sociaux.
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des fonctionnaires sur celle
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d'euros dtconomies. Cepen-
dant, d'une part, l'augmen-
tation de 1a clurée du travaii
au-delà de la durée légale
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part, une hausse de la durée
du travail ne peut se tra-
duire par des économies que
si le noinbre de fonction-

: naires diminue. Ce n'estpos-
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tie des départs, sauf à

remettre en cause le statut de la fonction publique, ce que
les Républicains ne font pas. Dans ces conditions, l,éco-
nomie envisageable est ph-rtôt de 1'ordre de S miliiards
d'euros au bout de cinq ans.
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Au total, 1es baisses cl'impôts et de cotisations sociales

analysées ici (hors r:achat par BPIFrance des-prêts garantis

par 11État) auraient un coùt d'environ 7o milliards d'euros

pu, on, et les mesures de financement examinées ne les

couvriraient au miettx qu'à hauteur de zB milliards d'eu-

1'os par an. En outre, ces mesures c1e bitisse des pré1ève-

ments obligatoires aggraveraient mécaniquement le défi -

cit et l'endËttement p"ftics dès leur tnise en ceuvre alors

que ies économies pinposées ne les réduiraient qu'au bout

de plusieurs années ela\rec beaucoup moins de certitude'

Ài 1".t"ut**ent du déficit public est nécessaire pour

fàire face à la crise, i1 faudra néanrnoins repreldre ie

contrôle c1u déficit et de la dette publics lorsque 1a situa-

tion économique se sera clairement ariéliorée' Comme

1'écrivent Les Républicains dans le lir''ret de 1a conr"en-

tion, u sl non.s uoulons garantir l'auenir de la France' nÛus

deuons préuoir un plan de rétablisseÛlent des rtnonces
pubtiqubs. C'est une question de sonueraineté '' Or, la mise

"n 
*irr" de ce programme contribuerait à fortement

dégracler 1es comptÀ publics, sauf à démontrer que les

fllesures non examlnees ici pourraient les auréliorer suf-

fisamment. a
* François Ecalle est président de Fipeco'

site d'inforrnation sur les.fi nanc e s publique s'

Faut-il célébrer
le bicentenaire de
Ia mort de l\aPoléon?
La "po1étnique" ayant accompagné

I'annonce d'une commémoration de la mort

du "Petit Caporal" est le résultat
d'une méconnaissance totale de l'histoire'

En refusant d'honorer l'un de ses plus

grands représentants, la France se prive

à'un élément intégïateur de premier orclre'

Par Dirnitri Casali.

lapproche du bicentenaire de la mort de Napoléon

(5 mai zozr), la polémique enfle et se déchaîne contre

ie Françars 1e pirrs .ot nu 
", 

tnotrde' n pglists », «.t'bs-

soyeur de la République 
" 

o 5gÏiste »' u génocidaire "'

"ri."t 
temps de décolonialisme et c1e racialisme'

l'Empereur des Fiançais est der'enu la cible rêvée de ceux

qui veuient attiser la haine de ia France'

Toute cette po1émique est le résultat d'une ignorauce

crasse, d'une méconn"istunce totale de l'histoile' Bien sùr

que non, l'Empereur n'est pas 1e fossoveur de la Répu-

Ëliqrr", c'est juitement lui qui a conforté les acquis de la

Révolution. Éien strr que non, i1 n'a pas commis de crime

conlïe l'humanité enlétablissant iLscla"'age en r8oz' À

ce moment, quanri on replace i'événement dans son contexte

historique, ia planète entière pratiquait cet abominable

traflc. Alors certes, enl794,1a Convention avait fait de 1a

France ie premier pays au monde à l'abolir' Mais, ce seront

iâng'leterre (rgs:) et la France (r8+B) qui seront ies pre-

mièrîs nations à 1e faile définitivernent' Cela dit, quid des

4o millions d'esclaves itujourd"hui recensés par l'Onu en

2o2o, de la Mar-rritanie en passant par 1a Libye jusqu'au

Pakistair...
11 y va de ce que nolls somtnes et voulons être" ' I En refu-

,"rt d* .o**é*ot"r dignement un de ses plus grands

représentants, la Ftance se prive d'un élémeut intégra-

teur de premier ordle... Qu'uu petit immigré corse puisse

arriver àussi jeune et aussi rapidernent au sommet, par 1a

seule force de son calactère. de sa volonté et de son taient'

est un formidable exempie d'intégration' Assurément, i1 y

a chez 1ui du "petit immigré déraciné et intégré" qui épouse

totalement leientiment national. 11 avait coutume de dire:

u De Clouis au Comité de salut public,.f 'assutte tout' »

Quand j'enseignais l'histoire en

banlieue norrl devant 1oo % d'ilr.'
migrés, tous mes éièr'es adoraient

l'histoire de NaPoléon.'.

Aujourd'hui,1a mémoire est deve"

nue accusatïice et destrtlctl'1ce

d h':::ï:: iI:|.ïé 
de 1a vérité'

et impose une vision tordue et

déformée Par cles mo,vens reven-

dicatifs et électoralistes' Coups

médiatiques, demande de réPa-

ration sonnante et tréLruchante'

au nom de 1a repeTltance, on exé-

cute l'esPrit des Lumières que

rePrésente NaPoléon"'

Qui somrnes-nous Pour 1e juger?

On rre peut juger l'hisroire au nont

de notre morale c.ontemporaine, qui n'a pius rien à voir

avec les représentations mentales c1e nos ancêtles' Nous

devons commémorer Napoléon, clevenu ure part incon-

tournable et fondamentale de nos valeurs d'accomplisse-

ment collectives. I1 nous éclair"e à jamais sur ce qui constitue +
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